REUNION DU COMITE DE COORDINATION DES C.S.I.

Bruxelles, le 19 février 2004

RAPPORT

1. REFORME DES FONDS STRUCTURELS

Présentation du 3ème Rapport de la Commission sur la Cohésion Economique et Sociale « Un nouveau partenariat pour la cohésion – convergence, compétitivité, coopération » par Juan PEREZ ESCANILLA, DG Regio.

http://europa.eu.int/comm/regional_policy/index_fr.htm
Etant donné que le 3ème Rapport a été présenté le 18 février, c’est-à-dire la veille de la réunion du Comité de Coordination des CSI, il était difficile d’avoir une discussion approfondie.

Les Président(e)s des CSI seront bien évidemment associés à la définition de la position de la CES sur le 3ème Rapport. Il leur est donc demandé de transmettre leurs commentaires au secrétariat de la CES.

2. CAMPAGNE EUROPEENNE DE LA C.E.S

Présentation des objectifs et du déroulement de la Campagne Européenne de la CES (2 et 3 avril 2004) par Reiner HOFFMANN, Secrétaire Général Adjoint de la CES.

http://www.our-europe.org
Il est demandé aux CSI d’y participer activement dans les régions frontalières et d’envoyer au secrétariat de la CES  les informations concernant les activités réalisées par les CSI.

3. ELARGISSEMENT DE L’UNION EUROPEENNE

Présentation, par les CSI concernés, du suivi et de la mise en œuvre des conclusions du Séminaire Final du projet « CSI et dialogue social. Préparation à l’élargissement dans les régions frontalières et mise en réseau des organisations syndicales », coordonné par la CES (Bratislava, les 11 et 12 avril 2002) (voir rapport de la réunion du Comité de Coordination des CSI du 17 juin 2002).

Il ressort des différentes interventions que des actions continuent d’être développées concernant les priorités suivantes :

· mise en œuvre d’une stratégie d’information en vue de préparer l’élargissement (à l’intention des travailleurs mais également des entreprises) notamment par le biais de la mise sur pied de bureaux d’information/de contact

· coordination des actions des organisations syndicales

· encouragement du dialogue social transfrontalier notamment par le biais de sessions de réflexion avec les employeurs

· mise sur pied de réseaux entre les organisations syndicales et entre les C.S.I., y compris avec des CSI ne regroupant pas des régions frontalières avec les futurs Etats Membres

Dans le cadre de la discussion, les représentant(e)s des C.S.I. ont exprimé la nécessité d’avoir l’occasion de poursuivre la réflexion entre C.S.I. après l’élargissement, plus particulièrement concernant la libre circulation des travailleurs.

4. RESEAU EURES

a) Bilan de la révision de la base légale

Il est rappelé qu’en date du 4 avril 2003, l’EURESCO a adopté la Charte EURES et que le texte final ne reprend aucun de nos amendements fondamentaux au projet de Charte en dépit des démarches faites par la CES auprès de la Commission.

La CES avait souligné son désaccord par rapport à trois points constituant un net recul, à savoir :

· la désignation par les membres d’EURES (à savoir les Services Publics de l’Emploi nationaux) des organisations syndicales partenaires d’un partenariat EURES-Transfrontalier

· la suppression de la mission spécifique des partenariats EURES-Transfrontaliers portant sur le développement du dialogue social au niveau transfrontalier

· l’intégration des plans d’activités des partenariats EURES-Transfrontaliers dans les plans d’activités des membres d’EURES concernés en ce y compris la gestion de la subvention communautaire.

b) Plans d’activités des CSI 2004/2005

En fonction de la nouvelle base légale, les plans d’activités des partenariats EURES-Transfrontaliers sont donc intégrés dans ceux des Services Publics de l’Emploi concernés qui, en outre, gèrent la subvention communautaire.

Il est constaté que dans pratiquement la totalité des cas, le plan d’activité d’un partenariat EURES-Transfrontalier est intégré dans celui d’un seul Service Public de l’Emploi, ce qui confirme la « renationalisation » du dispositif, que nous avions dénoncée.

Etant donné que l’EURESCO est en train d’examiner les demandes, il est convenu de faire le bilan pour ce qui concerne les plans d’activités des CSI, lors de la prochaine réunion du Comité de Coordination des CSI.

c) Perspectives concernant la constitution de nouveaux partenariats EURES-Transfrontaliers

Conformément à la nouvelle base légale, la décision de  constituer de nouveaux partenariats EURES-Transfrontaliers relève à présent essentiellement des Services Publics de l’Emploi nationaux.

Par ailleurs, l’EURESCO prévoit la mise sur pied d’un groupe d’experts ad hoc sur le « développement futur des partenariats transfrontaliers » portant sur :

· la révision de tous les partenariats EURES-Transfrontaliers existants,

· la procédure à adapter pour les nouveaux partenariats EURES-Transfrontaliers en fonction de la base légale et du nouveau rôle des Membres EURES (Services Publics de l’Emploi).

Nous nous sommes assurés que la CES fasse partie de ce groupe d’experts.

Il a été réaffirmé que nos priorités étaient de constituer de nouveaux partenariats EURES-T dans :

· les régions frontalières avec la Suisse ;

· les régions frontalières avec et entre les pays accédants.

5. ELECTIONS CONFORMEMENT AU REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR DES CSI

Il a été convenu de constituer un petit groupe de travail en vue de préparer, pour la prochaine réunion du Comité de Coordination des CSI, une discussion sur le « fonctionnement des CSI » ainsi que l’élection du/de la Président(e) du Comité de Coordination des CSI.

Le groupe de travail se compose de Roberto TREU, Philippe FAVEAUX, Dirk HÖHNER, Javier DONGIL, Józef NIEMIEC et Claude DENAGTERGAL.

Par ailleurs, les représentant(e)s des CSI au sein des 2 Comités ainsi que 2 groupes de travail de la CES ont été élu(e)s sur base des candidatures reçues au Secrétariat de la CES (voir document ci-annexé).

Veuillez noter que la prochaine réunion du Comité de Coordination des CSI

aura lieu à Bruxelles, le 26 octobre 2004 (à confirmer)

*  *

*
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